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Communiqué final du Conseil des ministresMardi, le 05 Juillet 2016, sous la HautePrésidence de S.E. Ali BONGO ONDIMBA,Président de la République, Chef de l’Etat,le Conseil des Ministres s’est réuni à 11heures 30, dans la salle habituelle au Pa-lais de la Présidence de la République.Le Conseil des ministres a, d’entrée dejeu, tenu à féliciter le Président de la Ré-publique, Chef de l’Etat, S.E. Ali BONGOONDIMBA qui a réuni, le Mardi 28 Juin2016, les Députés et les Sénateurs enCongrès aux fins de leur présenter, nonseulement, le bilan de son premier Sep-tennat à la tête de notre pays, mais égale-ment les perspectives pour le prochainmandat.Cette initiative ô combien louable du Chefde l’Etat, a permis aux représentants dupeuple que sont les Honorables Députéset les Vénérables Sénateurs, d’être à nou-veau édifiés sur la mise en œuvre du PlanStratégique Gabon Emergent (PSGE).A cette occasion, les différentes réalisa-tions ont été présentées par Secteur.Tout en reconnaissant le retard accusédans certains domaines, principalementcelui du logement, le Président de la Ré-publique, Chef de l’Etat, S.E. Ali BONGOONDIMBA a invité les représentants dupeuple à, d’une part, s’approprier ce bilanet, d’autre part, en être les relais auprèsdes populations non sans rappeler lesprincipes fondamentaux de notre sociétédont la paix, notre bien commun à tous,gage de notre développement et du bien-être social.De plus, le Président de la République,Chef de l’Etat, S.E. Ali BONGO ONDIMBAa, une fois encore, montré son ouvertureconstante au dialogue permanent,  dansun cadre respectueux de nos Institutions.Enfin, le Président de la République, Chefde l’Etat, S.E. Ali BONGO ONDIMBA a in-diqué que s’il est reconduit par les gabo-naises et les gabonais pour le prochainSeptennat, il entend aller encore plus loindans les réformes pour améliorer lesconditions de vie de ses concitoyens, demême que des efforts sans précédent se-ront consacrés à l’éducation et à la for-mation pour l’emploi des jeunes. AU TITRE DES PROJETS DE TEXTES LE-GISLATIFS ET REGLEMENTAIRES
MINISTERE DES RELATIONS AVEC LES
INSTITUTIONS CONSTITUTIONNELLESLe Conseil des ministres a adopté deux(2) projets de décrets portant organisa-tion :-du Cabinet du Président, des Secrétariatsdu Vice-Président, des Questeurs et desRapporteurs du Conseil National de la Dé-mocratie ;-du Secrétariat Général du Conseil Natio-nal de la Démocratie.Les deux (2) projets de décrets ci-dessuscités visent une redéfinition structurelledu Conseil National de la Démocratie.
MINISTERE DU DEVELOPPEMENT DU-
RABLE, DE L’ECONOMIE, DE LA PRO-
MOTION DES INVESTISSEMENTS ET DE
LA PROSPECTIVELe Conseil des ministres a entériné le pro-jet de décret portant réorganisation de laDirection Générale des Douanes et DroitsIndirects.Le présent décret modifie les dispositionsdu décret n°000152/PR/MEFPB du 03Février 2006, relatives aux attributions età l’organisation de la Direction Généraledes Douanes et Droits Indirects, désignée« la Direction Générale ». La Direction Générale a pour missiond’optimiser la mobilisation des recettesdouanières tout en assurant la facilitationdes échanges et son adaptation à l’évolu-tion de l’environnement économique et

institutionnel de notre pays.La Direction Générale comprend :-les services d’appui ;-les services centraux ;-les services déconcentrés.
MINISTERE DE L’URBANISME ET DU
LOGEMENTLe Conseil des ministres a approuvél’adoption du projet de décret portantcréation du Centre Technique de l’Habi-tat.Le Centre Technique de l’Habitat, enabrégé « CTH » et dénommé « Centre »,est un établissement public à caractèreindustriel et commercial.Le Centre assiste le Gouvernement dansla mise en œuvre de la politique de l’ha-bitat. A ce effet, il a pour objectif la recherche, laproduction, la commercialisation, la vul-garisation des matériaux locaux deconstruction, ainsi que la construction delogements sociaux destinés particulière-ment aux populations à faibles revenus.Pour son fonctionnement, le Centre com-prend :-le Conseil d’Administration ;-la Direction Générale ;-l’Agence Comptable.
MINISTERE DU BUDGET ET DES
COMPTES PUBLICSEn application des dispositions de l’arti-cle 17 de la loi organique n° 20/2014 du21 mai 2015 relative aux lois de financeset à l’exécution du budget, le Conseil desMinistres a marqué son accord au projetde loi de règlement définitif du budget del’Etat pour la gestion 2015.
MINISTERE DE LA CULTURE, DES ARTS
ET DE L’EDUCATION CIVIQUELe Conseil des ministres a entériné le pro-jet de loi relatif à l’exercice des activitésartistiques.Ce texte, qui organise le cadre d’exercicedes activités artistiques en RépubliqueGabonaise, fixe les principes et règles quiencadrent les champs d’actions suivants:-les corporations et les catégories ;-la formation ;-l’emploi et les revenues des artistes ;-les droits et les autres avantages de l’ar-tiste ;-les obligations de l’artiste. 
MINISTERE DE L’EDUCATION NATIO-
NALE ET DE L’ENSEIGNEMENT TECH-
NIQUEEn application des dispositions du décretn° 001583/PR/MINEDUC du 25 septem-bre 1985, le Conseil des ministres a ap-prouvé l’adoption de deux (2) projets dedécrets portant habilitation à fonder deux(2) établissements :- un établissement d’enseignement privésecondaire général et secondaire tech-nique, à Lambaréné ;-un établissement d’enseignement privépré-primaire et primaire, à Libreville.
MINISTERE DE LA DEFENSE NATIO-
NALELe Conseil des ministres a adopté deux(2) projets de décrets fixant :-les dispositions particulières applicablesaux personnels du Service de Santé Mili-taire ;-les conditions d’emploi des militaires duService de Santé Militaire dans les filièresde l’Enseignement Supérieur et des struc-tures universitaires de la Santé Publique.Le premier projet de décret  qui a pourmission prioritaire d’assurer, en touttemps et en toutes circonstances, le sou-

tien sanitaire des forces de défense et desécurité concerne :-les officiers médecins, pharmaciens, chi-rurgiens-dentistes et vétérinaires ;-les officiers du corps technique et admi-nistratif ;-les militaires infirmiers et techniciensdes hôpitaux ;-les sous-officiers de carrière.Ce décret donne à la Direction Généraledu Service de Santé Militaire un outil Ju-ridique pour une meilleure gestion despersonnels par la planification des profilsde carrières.S’agissant du second décret, il fixe les mo-dalités juridiques qui permettront auxMilitaires du service de Santé Militaired’accéder à tous les concours de l’Ensei-gnement Supérieur au même titre queleurs homologues civils.
MINISTERE DE LA PROTECTION DE
L’ENVIRONNEMENT ET DES RES-
SOURCES NATURELLES, DE LA FORET
ET DE LA MERLe Conseil des ministres a marqué son ac-cord aux projets de décrets suivants :-projet de décret portant création et or-ganisation de la Bourse Nationale du Boisdu Gabon ;-projet de décret instituant le séchage dubois destiné à l’exportation en Répu-blique Gabonaise.Le premier décret définit la Bourse duBois du Gabon comme un établissementpublic à caractère industriel et commer-cial, dénommé « Bourse Nationale du Bois
du Gabon », en abrégé BNBG.La BNBG a pour missions :-de développer un marché de bois gabo-nais plus attractif et plus compétitif ;-de réguler l’activité du commerce et d’in-dustrie de transformation ;-de contribuer au contrôle de  l’exploita-tion illégale de la ressource ;-de maîtriser la traçabilité des produitsde bois et mettre sur le marché des pro-duits certifiés.La BNBG comprend :-un Conseil d’Administration ;-une Direction Générale -une Agence Comptable.Le second projet de décret quant à lui,s’inscrit dans le cadre du « Plan Forêt-Bois » décliné dans le Plan StratégiqueGabon Emergent (PSGE) et vise la trans-formation locale de tout bois du Gabon,tout en préservant les écosystèmes.Ce décret a pour objectif de promouvoiret de rendre obligatoire le séchage desbois destinés à l’exportation afin :-d’accroître la compétitivité du bois ga-bonais sur les marchés internationaux ;-de promouvoir la transformation appro-fondie des bois gabonais dont les es-sences précieuses à forte valeur ajoutéeéconomique ;-de générer davantage d’emplois directset indirects.
Enfin, le Conseil des Ministres a enté-
riné les mesures individuelles suivantes
:

PRESIDENCE DE LA REPUBLIQUE-Conseiller Spécial du président de la Ré-publique, chef de département : M. Lau-
rent BOUKOMEY, en remplacement deM. Guy Dominique GUIYENO.-Conseillers Spéciaux du Président de laRépublique : •M. Emmanuel MBA ALLO.
•Mme Annie Ginette BISSIELO.

PRIMATUREDEPARTEMENT DIPLOMATIE-Conseiller du Ministre : M. Félicien

NGOUAYI.DEPARTEMENT ENVIRONNEMENT-Conseiller à la Primature : M. David
OBIANG ELLA.-Conseiller Adjoint à la Primature : M.
Marcellin BOUDENGA.-Conseiller en Communication : Mme
Berthiline BENGONE.

MINISTERE DE LA SANTE, DE LA PRE-
VOYANCE SOCIALE ET DE LA SOLIDA-
RITE NATIONALEDIRECTION GENERALE DE LA PREVEN-TION DU SIDA-Directeur Général Adjoint 1 : Dr Denise
AGANO ONGOTHA épouse APLOGAW.-Directeur de la Mobilisation Sociale : M.
Roger NZAMBA MAVIOGA.-Directeur de la Statistique : M. Fernand
DIABA MOUISSI.CENTRE DE SANTE COMMUNAUTAIRED’OWENDO-Directeur : Dr Philippine AWOUONO.CENTRE DE SANTE D’OKALA-LIBRE-VILLE-Directeur : Dr Hortense BEKALE.CENTRE MEDICAL DE NTOUM-Directeur : Dr Eugénie Chimène
WORA.OFFICE PHARMACEUTIQUE NATIONAL(OPN)-Directeur Général : M. Justin ESSONO
ONDO.DIRECTION GENERALE DE LA PLANIFI-CATION DES INFRASTRUCTURES ET DESEQUIPEMENTS-Directeur des Equipements : Mme
Eliane ONGOLLO LENGUE.CENTRE HOSPITALIER REGIONAL DEMAKOKOU-Directeur des Affaires Médicales : Mme
Brigitte OKOMO MINKO.-Directeur des Soins Infirmiers et Obsté-tricaux : Mme Hélène BAVELENGUE.-Directeur Régional de Santé Est, Ogooué-Lolo : M. Gilbert NGOMBI.-Inspecteur Régional de l’Ogooué-Lolo :
M. François MAKITA.CAISSE NATIONALE DE SECURITE SO-CIALE (CNSS)-Conseiller Technique du Directeur Géné-ral, Chargé des Prestations Sociales :
Mme Nadège  AYOUMA D’OTHAKEME.CENTRE HOSPITALIER UNIVERSITAIRED’ANGONDJESERVICE DE HEPATO GASTRO ENTERO-LOGIE-Chef de Service : Dr Monique Esther
MBOUNJA épouse ZUE NDOUTOUMOU.CENTRE HOSPITALIER REGIONAL DEMOUILACONSEIL D’ADMINISTRATION-Président : Dr Youssouf SIDIBE
NZENGUE A. KASSA.

MINISTERE DE LA JUSTICE ET DES
DROITS HUMAINS, GARDE DES
SCEAUXCABINET DU 2e VICE-PREMIER MINIS-TRE-Conseiller : Mme Alice MANFOUMBI
MAGANGA, en remplacement de M. DOU-MINGOU MOUTHY, décédé.
MINISTERE DE LA FORMATION PRO-
FESSIONNELLE ET DE L’INSERTION
DES JEUNESCABINET DU MINISTRE DELEGUE-Directeur de Cabinet : M. Anaclet TATY,en remplacement de M. Calixte OYANI-GUI.
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